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Bonjour,

Veuillez  trouver  ci-dessous  la  nouvelle  sélection  du  blog  de  veille  du  Centre  d’études  et  de
prospective du ministère de l’Agriculture et de l'Alimentation (http://veillecep.fr/).

NB :  La  veille  éditoriale  du  CEP est  une  activité  de  sélection  d’informations  extérieures  au
ministère, réalisée à partir  de nombreuses sources de différentes natures (médias,  institutions
nationales et internationales,  think tanks, fondations, instituts de recherche, etc.). Il ne s’agit pas
de  productions  du  ministère  et  les  informations  sélectionnées  ne  présentent  pas  la  position
officielle de celui-ci.

Julia Gassie (cheffe du bureau), Nathalie Kakpo (chargée de mission)
Bureau de la veille
Centre d’études et de prospective
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PAC

Une évaluation de l’efficacité et de l'efficience de différents outils de politique agro-
environnementale

L'Institute for Climate Economics (I4CE) a publié, en juin 2020, une étude consacrée à la
Politique agricole commune (PAC). Si la prochaine réforme de la PAC est toujours en cours de
négociation, la Commission européenne a d'ores et  déjà annoncé sa volonté de passer d'une
logique d'obligation de moyens à une logique d'obligation de résultats. Ce changement d'approche
vise  notamment  à  améliorer  l'efficacité  et  l'efficience  des  aides  agro-environnementales.  Mais
qu'en serait-il vraiment si de telles mesures étaient adoptées ?

Pour  répondre  à  cette  question,  l'étude  analyse  six  outils  de  politique  agro-
environnementale : le paiement vert, les mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC),
les  aides  à  l'agriculture  biologique  (conversion  et  maintien),  la  certification  Haute  valeur
environnementale  (HVE),  le  label  bas  carbone  (LBC)  et  un  dispositif  australien  relatif  à  la
séquestration du carbone dans les sols agricoles. Les quatre premiers sont considérés comme des
outils  à obligation  de moyens,  visant  à  promouvoir  des  pratiques supposées bénéfiques pour
l'environnement, alors que les deux derniers relèvent davantage d'une obligation de résultats. Pour
chacun  de  ces  outils,  les  auteurs  ont  estimé  les  impacts  ainsi  que  les  coûts  (conception,
fonctionnement, suivi, contrôle) associés à leur mise en œuvre.

Ils  tirent  plusieurs  enseignements  de  leurs  analyses.  En  premier  lieu,  les  mesures  à
obligation de résultats n'entraînent pas nécessairement une plus grande efficacité : celle-ci dépend
de l'ambition du dispositif et de son niveau d'exigence en matière d'additionnalité. Elles sont en
revanche très pertinentes lorsque les liens entre les pratiques agricoles et les impacts sont mal
connus au niveau global, car elles laissent à l'agriculteur la responsabilité de choisir les pratiques
permettant d'atteindre localement le résultat visé. De plus, les mesures à obligation de résultats
peuvent  être moins coûteuses à administrer  que celles à obligation de moyens,  à l’instar  des
cadres de certification carbone, dont les coûts de gestion sont généralement plus faibles que ceux
des  MAEC.  Enfin,  l'approche  basée  sur  une  obligation  de  résultats  faciliterait  l'évaluation
environnementale de la PAC, conduisant les auteurs à souligner, en conclusion, l’opportunité d’un
tel dispositif dans la prochaine programmation.

Mickaël Hugonnet, Centre d'études et de prospective

Source : Institute for Climate Economics
https://www.i4ce.org/download/lobligation-de-resultats-environnementaux-verdira-t-elle-la-pac/

La PAC actuelle ne permet pas d'enrayer le déclin de la biodiversité selon la Cour
des comptes européenne

La  biodiversité  européenne  décline  depuis  de  nombreuses  années  et  l'intensification
agricole en est une des causes principales. Pour enrayer cette baisse, l'Union européenne s'est
engagée en 2010 à respecter les objectifs de la convention des Nations unies sur la diversité
biologique (figure ci-dessous). Dans ce but, la Commission a adopté en 2011 une stratégie en
faveur  de  la  biodiversité,  dont  l'un  des  objectifs  est  le  renforcement  de  la  contribution  de
l'agriculture au maintien et à l'amélioration de la biodiversité. Dans un  rapport publié en juin, la
Cour des comptes européenne analyse la contribution de la Politique agricole commune (PAC) à
l'atteinte de cet objectif, et confirme certains résultats de l'évaluation de l'impact de cette politique
sur la biodiversité, publiée en novembre 2019 par la Commission.
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Accords internationaux et actions de l'UE en faveur de la biodiversité

Source : Cour des comptes européenne

Dans le cadre de son suivi  annuel,  la  Commission estime que,  en 2019 et  2020,  l'UE
pourrait consacrer 8 % de son budget à la biodiversité, soit 13,5 milliards d'euros par an, avec une
contribution annuelle de la PAC de 10,3 milliards d'euros.  Cependant,  selon les auteurs, cette
estimation n'est pas fiable : elle repose sur l'utilisation de coefficients grossiers. De plus, la Cour
souligne que cette estimation ne tient pas compte des autres dépenses pouvant avoir des impacts
négatifs.
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Méthode utilisée par la Commission pour calculer le financement de la biodiversité octroyé au titre de la PAC

Source : Cour des comptes européenne

Les auteurs concluent  que la majeure partie des fonds de la PAC n'a eu qu'un impact
positif  limité sur la biodiversité. Ainsi, la plupart des paiements directs ne contribuent pas à sa
préservation ou à son amélioration.  L'impact  positif  de la conditionnalité n'a pas été démontré
tandis que le verdissement, étudié plus en détails dans un précédent rapport (voir à ce sujet un
billet sur ce blog), est jugé peu ambitieux. Les mesures agro-environnementales et climatiques
(MAEC),  et  celles  visant  l'agriculture  biologique  et  les  zones  Natura  2000,  sont  les  plus
susceptibles d'avoir un effet positif, mais peu de contrats sont passés avec des agriculteurs pour
les plus exigeantes d'entre elles, en particulier celles relatives aux cultures arables. De ce fait, les
auteurs préconisent i) une amélioration de la conception et de la mise en œuvre de la stratégie de
l'UE  en  faveur  de  la  biodiversité  (notamment  coordination  entre  États  membres  et  suivi  des
dépenses),  ii) une contribution renforcée des paiements directs et du développement rural à la
biodiversité des terres agricoles et iii) l'élaboration d'indicateurs permettant d'évaluer les effets de
la PAC.

À noter  qu'une  nouvelle  stratégie  Biodiversité  à  horizon  2030  a  été  présentée  par  la
Commission européenne en mai 2020.

Estelle Midler, Centre d'études et de prospective

Source : Cour des comptes européenne
https://www.eca.europa.eu/fr/Pages/DocItem.aspx?did=53892 

ÉCONOMIE

Des transformations importantes des chaînes de valeur mondiales, accélérées par
l'épidémie de Covid

Si la pandémie n'en est pas à l'origine, elle accélère les tendances lourdes à l’œuvre en
matière d'investissements internationaux et, par là même, la transformation des chaînes de valeur
mondiales :  telle est  la conclusion de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le

4

http://veilleagri.hautetfort.com/archive/2020/07/08/des-transformations-importantes-des-chaines-de-valeur-mondia-6250591.html
http://veilleagri.hautetfort.com/archive/2020/07/08/des-transformations-importantes-des-chaines-de-valeur-mondia-6250591.html
https://www.eca.europa.eu/fr/Pages/DocItem.aspx?did=53892
http://veilleagri.hautetfort.com/archive/2018/02/13/la-cour-des-comptes-europeenne-critique-l-inefficacite-envir-6026344.html
https://www.eca.europa.eu/fr/Pages/DocItem.aspx?did=44179


développement (CNUCED), dans son rapport publié en juin 2020. 
L'organisme  y  conduit  une  analyse  approfondie  des  évolutions,  au  cours  des  trente

dernières années, de la « production internationale », à savoir celle des multinationales à l'origine
des chaînes de valeur globales et des échanges qu'elles génèrent.  Il  propose notamment une
classification des secteurs d'activité en fonction du type de chaîne de valeur, utilisant des critères
liés à leur longueur et leur fragmentation, à la distribution géographique de la valeur ajoutée, au
mode de gouvernance et au degré d'internalisation. L'agriculture (incluse dans l'ensemble I de la
figure ci-dessous), apparaît comme l'archétype du secteur primaire peu intensif en capital, alors
que l'agroalimentaire (ensemble III) est représentatif des chaînes de valeur régionalisées.

Répartition de la production internationale en fonction de la longueur 
et de la dispersion géographique des chaînes de valeur mondiales

et identification des configurations archétypales

Source : CNUCED
Lecture : 
- I : industries primaires avec a. celles intensives en capital et b. celles peu intensives en capital ;
- II : chaînes de valeur intensives avec a. les faiblement technologiques et b. les technologiques ;
- III : répartition géographique avec a. une distribution en étoile et b. une distribution régionalisée :
- IV : industries des services connectés aux chaînes de valeur mondiales avec a. celles à forte valeur ajoutée, et b.
celles à faible valeur ajoutée.

Les auteurs identifient trois ensembles de tendances qui ont transformé les chaînes de
valeur au cours des trois dernières décennies et qui auraient été renforcées par la pandémie : la
nouvelle  révolution  industrielle  (robotisation  et  intelligence  artificielle,  digitalisation,  fabrication
additive),  les  évolutions  en  matière  de  politiques  économiques  (interventionnisme  national,
protectionnisme  en  matière  d'investissement  et  de  commerce,  régionalisme  et  bilatéralisme),
affirmation des enjeux de durabilité (réglementations, transformation des process et des produits,
impacts sur les approvisionnements).
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En combinant ces évolutions,  quatre trajectoires des chaînes de valeur mondiales sont
envisagées  pour  la  prochaine  décennie :  relocalisation,  diversification,  régionalisation  et
reproduction.  Dans  ce  dernier  scénario,  les  multinationales  se  concentrent  sur  le  design  des
produits et le pilotage des chaînes de valeur, délégant la production en série à des sous-traitants
localisés au plus près des consommateurs, notamment grâce à l'impression 3D. Pour l'agriculture,
la  régionalisation  et,  dans  une  moindre  mesure,  la  diversification  et  la  relocalisation  sont  les
trajectoires les plus probables. Dans le cas des industries agroalimentaires, la régionalisation et la
diversification seraient les voies principales d'évolution.

Pertinence des différentes trajectoires selon les secteurs

Source : CNUCED

Muriel Mahé, Centre d'études et de prospective

Source : CNUCED
https://unctad.org/en/PublicationsLibrary/wir2020_en.pdf

Besoins  en  financement  de  l'agriculture  et  de  l'agroalimentaire  dans  l'Union
européenne : enseignements de l'étude fi-compass

Conduite  à  la  demande  de  la  Commission  européenne  et  de  la  Banque  européenne
d'investissement, l'étude fi-compass a été publiée en juin 2020. Elle analyse l'offre et la demande
de financements dans les secteurs agricole et agroalimentaire, dans 24 États membres, en suivant
une méthodologie commune. L'étude repose sur deux enquêtes téléphoniques menées en 2018 et
2019,  auprès  de  7 600  agriculteurs,  complétées  par  un  examen  des  statistiques  publiques
européennes  et  nationales,  et  d'entretiens  avec  des  parties  prenantes,  administrations  et
organismes financiers. Chaque pays a fait l'objet d'un rapport individuel, accessible sur un portail
dédié. Une des contributions originales de l'étude consiste en l'estimation du déficit de financement
(financing gap), défini comme la « demande de crédit non satisfaite en raison de contraintes ou
d'absence  d'accès  au  financement »,  et  qui  comprend  à  la  fois  les  demandes  rejetées  ou
découragées (anticipation de rejet).
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Dans le  cas de la France, plusieurs résultats intéressants se dégagent. Tout d'abord, le
marché du crédit augmente dans le secteur agricole depuis plusieurs années, avec 52,7 milliards
d'euros de prêts en 2018 contre 47,7 milliards en 2015. Néanmoins, les auteurs estiment qu'il
existe un déficit de financement, entre 1,3 et 1,7 milliard d'euros, en dépit de conditions d'accès au
crédit  favorables  et  de  taux  d'intérêt  bas.  Les  crédits  sont  inégalement  répartis,  15 %  des
exploitations agricoles concentrant 65 % des volumes de prêts. Enfin, les nouveaux entrants et les
jeunes agriculteurs connaissent un accès plus difficile au crédit, comme les porteurs des projets
les plus innovants.

Déficit de financement du secteur agricole français par type de produit bancaire, 2017

Source : fi-compass

Dans le secteur agroalimentaire français, la hausse de l’investissement est nettement plus
marquée que pour l'agriculture (+35 % entre 2014 et 2017) et elle atteint 13 à 14 milliards d'euros
en  2018.  Cependant,  le  déficit  de  financement  dans  ce  secteur  serait  de  2,9  milliards  et
concernerait à 88 % les petites entreprises. Sur la base de ces diagnostics, l'étude propose une
série de recommandations, en faveur notamment d'évolutions du Fonds européen agricole pour le
développement rural (Feader).

Déficit de financement du secteur agroalimentaire français par type de produit bancaire, 2017

Source : fi-compass

Julien Hardelin, Centre d'études et de prospective

Source : fi-compass
https://www.fi-compass.eu/eafrd/fi-compass-study-financial-needs-agriculture-and-agri-food-
sectors-24-eu-member-states
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Économies de gamme et synergies entre ateliers dans les élevages laitiers bavarois

Dans le numéro de juillet de l'European Review of Agricultural Economics, deux chercheurs
allemands  étudient  les  synergies  liées  à  la  diversification  des  productions  dans  les  élevages
laitiers  de  Bavière.  Des  économies  de  gamme  sont  en  effet  possibles  lorsque  les  coûts  de
production  de  plusieurs  produits,  une  fois  regroupés,  sont  inférieurs  aux coûts  de  production
séparés.  Les  chercheurs  se  sont  focalisés  sur les  complémentarités  de coûts  de  facteurs  de
production  qui  permettent  des  économies  croisées  entre  deux  ateliers,  et  contribuent  aux
économies de gamme. Celles-ci peuvent aussi reposer sur le partage des coûts fixes. De telles
complémentarités  existent  lorsque  des  ressources  (y  compris  immatérielles,  comme  les
compétences techniques) sont mobilisées pour différentes productions sans frais supplémentaires.

Les travaux exposés reposent sur les données comptables collectées de 2000 à 2014 par
le  Farm Accountancy Data Network (FADN, Rica européen) :  ils  retiennent  1 647 exploitations
laitières de Bavière, enquêtées pendant au moins deux années successives. Si les exploitations
laitières sont, en général, spécialisées, une part non négligeable de leurs recettes peut provenir
d'une diversification interne : valorisation de la viande issue du troupeau laitier, mais aussi ateliers
allaitants ou grandes cultures.

Part des différents ateliers dans les recettes des exploitations laitières de Bavière (2000-2014)

Source : European Review of Agricultural Economics

Les  complémentarités  de  coûts  croisées  entre  les  ateliers  sont  alors  identifiées
économétriquement  par  la  distance  à  une  fonction  d'efficience,  et  analysées  selon  les
caractéristiques des fermes et des agriculteurs. En définitive, ces économies dépendent de la taille
et du degré de spécialisation des exploitations. Les plus grandes exploitations laitières réalisent
davantage d'économies par des synergies avec les grandes cultures, alors que les plus petites
peuvent  mieux  bénéficier  de  complémentarités  avec  l'atelier  viande.  La  différence  pourrait
s'expliquer par le fait que les structures les plus grandes sont plus intensives en capital et les
autres en travail. Pour les auteurs, si la diversification ne se limite pas aux réductions de coûts
étudiées par eux, les politiques qui cherchent à la soutenir devraient prendre en compte la taille et
la structure des exploitations.

Jean-Noël Depeyrot, Centre d'études et de prospective

Source : European Review of Agricultural Economics
https://academic.oup.com/erae/article-abstract/47/3/1338/5758284
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OUTRE-MER

Les effets de la pandémie de Covid-19 sur les activités économiques ultra-marines
en débat au Sénat

Le 9 juin dernier, la Délégation sénatoriale aux outre-mer a organisé deux tables rondes sur
l’agriculture et la pêche, donnant la parole à divers acteurs professionnels et publics. Ces sessions
visaient à exposer les effets de la crise sanitaire sur l’activité, les mesures publiques de soutien
dédiées et les adaptations des professionnels.

Vidéo de la table ronde sur l'agriculture et la pêche dans les outre-mer

Source : Sénat

Selon la plupart des présidents de Chambres d’agriculture auditionnés, la crise sanitaire a
eu un effet  de loupe sur  les difficultés des activités agricoles dans les territoires ultra-marins,
tenant  en  partie  à  leur  insularité.  Le  ralentissement  du  fret  aérien  a  ainsi  fragilisé
l’approvisionnement  en  intrants  ou  en  œufs  à  couver  (indispensables  à  la  filière  avicole),
conduisant à la baisse des surfaces et volumes de production. Les exportations ont par ailleurs été
freinées, avec un manque à gagner significatif pour les agriculteurs, à l’image de ceux de la filière
melon. La raréfaction de certains produits très prisés dans l’océan Indien, tels que l’ail, l’oignon et
les épices, a enfin entraîné une hausse de leurs prix. En revanche, l’exiguïté des territoires et les
hauts niveaux d’interconnaissance ont favorisé l'adaptation à ce contexte inédit, comme l'illustre le
développement des points de vente directe et de drives fermiers dans la plupart des départements
et régions d’outre-mer. Ces initiatives ont contribué à la stabilité des systèmes alimentaires locaux
même  si  la  crise  a  conduit  certains  ménages  à  privilégier  le  stockage  de  produits  secs  au
détriment de la consommation d’aliments frais.

La table ronde sur la pêche a souligné la difficulté pour les producteurs d'accéder aux
mesures de soutien gouvernementales, faute d’être à jour de leurs cotisations auprès de l ’Union
de recouvrement pour la sécurité sociale et les allocations familiales (URSSAF). Par ailleurs, le
difficile écoulement des produits a entraîné des surcoûts liés à leur stockage. Enfin, d'après les
intervenants,  la  gestion  publique  de  la  pandémie  aurait  renforcé  les  frontières  nationales,
d’ordinaire  plus  poreuses,  diminuant  ainsi  l’exposition  des  pêcheurs  locaux  aux  importations
concurrentes de produits de la mer en provenance des bassins régionaux.

Nathalie Kakpo, Centre d’études et de prospective

Lien : Délégation sénatoriale aux outre-mer
http://videos.senat.fr/video.1641720_5ed8c1f8478b4.table-ronde-sur-l-agriculture-et-la-peche-
dans-les-outre-mer
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SOLS

Impact des facteurs de changement global sur la biodiversité microbienne et les
fonctionnalités des sols

Une  littérature  de  plus  en  plus  abondante  documente  les  liens  entre  les  pertes  de
biodiversité et les facteurs de changement global induits par l'homme (réchauffement climatique,
usage des terres,  etc.).  Trois  chercheurs chinois  se sont  intéressés,  eux,  aux impacts,  moins
étudiés, de ces facteurs sur la biodiversité microbienne et les fonctionnalités du sol. Les résultats
de leur méta-analyse sont publiés dans Nature Communications.

Les auteurs compilent les résultats de 341 publications, comprenant 1 235 observations de
terrain relatives à l'évolution de six facteurs de changement global : réchauffement, augmentation
de  la  teneur  en  CO2,  variation  des  précipitations,  addition  de  phosphore,  addition  d'azote,
changement  d'usage des terres.  Les observations  ont  été  réalisées au sein  de huit  types de
biomes :  terres  agricoles,  toundras,  forêts  tempérées/boréales,  forêts  tropicales/subtropicales,
végétation méditerranéenne, prairies, déserts et zones humides.

Localisation des terrains d'échantillonnage pour les études se penchant sur l'impact (a) du réchauffement
et (b) de la concentration de CO2

Source : Nature Communications 

Les auteurs  ont  étudié  l'impact  de  ces  facteurs  sur  la  diversité  microbienne,  de types
« alpha » (estimée en nombre d'espèces coexistant sur un site) et « beta » (mesurée en niveau de
similitude  dans  la  composition  des  espèces  de  sites  différents),  et  sur  la  structure  des
communautés.  Ils  ont  aussi  envisagé  leurs  effets  sur  la  biomasse  et  les  fonctionnalités  des
écosystèmes :  respiration microbienne,  processus liés aux cycles du carbone,  de l'azote et du
phosphore.

Ils concluent que, contrairement à ce que la littérature tend à montrer pour les macro-
organismes  tels  que  les  animaux  et  les  végétaux,  les  facteurs  de  changement  globaux
n'entraîneraient  pas  systématiquement  une  diminution  de  la  biodiversité  microbienne  –  à
l'exception des espèces rares, plus sensibles à ceux-ci. Par ailleurs, la réduction de la diversité
microbienne ne s’accompagnerait pas systématiquement d’une dégradation des fonctionnalités du
sol, davantage impactées par la structure des communautés et la biomasse.
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Principaux facteurs influençant la diversité microbienne du sol de type « alpha » dans les écosystèmes
terrestres, issus d'études de cas sélectionnées

Source : Nature Communications

Marie-Hélène Schwoob, Centre d'études et de prospective

Source : Nature Communications
https://www.nature.com/articles/s41467-020-16881-7

MÉDECINE  VÉTÉRINAIRE

Livre blanc sur la télémédecine vétérinaire

Le  think tank Vet  IN Tech,  acteur reconnu de la  télémédecine vétérinaire depuis  2017,
présente  un  livre  blanc  sur  le  sujet  au  moment  même  où  un  décret vient  d'en  autoriser
l'expérimentation.  La  première  partie  du  document  définit  la  télémédecine  vétérinaire  en
comparant le contenu du décret et un avis de l'Académie vétérinaire de France de 2017, qui posait
des jalons importants en la matière : cette pratique recouvre la téléconsultation, la téléexpertise, la
télésurveillance médicale, la téléassistance médicale et la télérégulation.

11

http://veilleagri.hautetfort.com/archive/2020/07/07/livre-blanc-sur-la-telemedecine-veterinaire-6250584.html
https://academie-veterinaire-defrance.org/prises-de-position/telemedecine-veterinaire
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041849984&categorieLien=id
https://www.nature.com/articles/s41467-020-16881-7#MOESM3


 Les cinq actes de télémédecine vétérinaire

Source : Vet IN Tech

Un parangonnage est effectué avec la médecine humaine et la télémédecine vétérinaire
dans trois pays anglo-saxons (Canada, États-Unis, Royaume-Uni), où la relation avec le client est
régie par un contrat de soin et la télémédecine très encadrée. Le Canada, en particulier, l'a très tôt
pratiquée du fait des distances à parcourir pour un effectif de vétérinaires insuffisant, les pratiques
étant encadrées par un document de l'association des vétérinaires de 2014.

Dans  une  deuxième  partie,  véritable  guide  pour  les  vétérinaires,  divers  outils  sont
comparés au regard de leurs possibilités de connexion, leur interopérabilité (avec les logiciels de
gestion  de la  clinique ou les  applications  des portables  de leurs  clients  par  exemple)  et  leur
capacité de sécurisation des données. Les auteurs insistent sur quelques bonnes pratiques qui
favorisent  les  téléconsultations  dans des conditions  aussi  professionnelles  qu'une consultation
classique : elles concernent par exemple le temps et le formalisme à y consacrer.

Divers  usages de la  télémédecine sont  aussi  présentés.  Paradoxalement,  alors que la
médecine  des  animaux  de  compagnie  est  très  proche  de  la  médecine  humaine,  les  auteurs
considèrent que la médecine vétérinaire rurale est la plus à même de développer la télémédecine
(en particulier dans le cadre de la télésurveillance), en raison de l'usage des objets connectés en
élevage. Dans ce cas, la principale difficulté est de faire payer le conseil à son juste prix. Enfin, les
auteurs mettent  en évidence l'intérêt  de développer  en parallèle  la  télémédecine et  les  actes
classiques, plutôt que de substituer la première aux seconds.
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Vue d'ensemble des possibilités offertes par la télémédecine pour l'examen clinique
et les plans de prévention des maladies en élevage

Source : Vet IN Tech

Franck Bourdy, Centre d'études et de prospective

Source : Vet IN Tech
https://vet-in-tech.com/index.php/demande-de-telechargement/

BIODÉCHETS

L'Agence européenne de l'environnement fait le point sur les biodéchets

L'Agence européenne de l'environnement (EEA) a publié, début juin 2020, un état des lieux
de  la  gestion  des  biodéchets  dans  l'UE,  afin  de  promouvoir  leur  valorisation  au  sein  d'une
économie circulaire. Il s'agit aussi d'éclairer les modalités par lesquelles l'Union peut atteindre les
cibles qu'elle s'est fixées en matière de réduction et de traitement durable des biodéchets (ex. :
recycler 65 % des déchets municipaux d'ici à 2035).
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Les auteurs  soulignent  que  les  biodéchets  représentent  34 % des déchets  municipaux
dans l'UE, dont 60 % issus de l'alimentation et 36 % des espaces verts. Les pertes et gaspillage
alimentaires compte pour 88 millions de tonnes chaque année, soit 173 kg/personne, ou encore
20 % de la nourriture produite. Un tel volume a des effets négatifs en termes environnementaux et
de consommation, chaque kg de nourriture gaspillée représentant 0,8 à 4,5 kg de CO2 émis, et 3,2
à 6,1 € perdus pour l'acheteur.

Les biodéchets dans une économie circulaire

Source : Agence européenne de l'environnement

Les  auteurs  recensent  ensuite  les  possibilités  de  traitement  et  de  valorisation  des
biodéchets, au premier rang desquelles le compostage. Celui-ci nécessite un processus qualité
pour que le fertilisant qui en est tiré soit pur et utilisable. L'Allemagne, le Danemark et le Royaume-
Uni  ont  par  exemple  développé  des  standards  de  qualité  du digestat.  Si  les  données  sur  le
compostage, notamment des particuliers, sont rares, les auteurs estiment que 48 % des Slovènes
ont un dispositif domestique dédié. En parallèle, ils mentionnent la digestion anaérobie produisant
du biogaz ou du biodiesel,  et  l'alimentation animale. Cependant,  la capacité de traitement des
biodéchets varie beaucoup d'un État membre à un autre (de 0 à 356 kg/personne/an).

Enfin, les auteurs identifient des pistes d'actions publiques pour améliorer la prévention et
le  traitement  des  biodéchets :  normes  d'étiquetage  responsable  (interdire  de  labelliser
« compostable »  ou  « biodégradable »  des  produits  contenant  du  plastique,  etc.) ;  approches
politiques  combinant  des  mesures  de  sensibilisation  et  d'autres  à  caractère  économique
(annulation de la TVA sur les produits alimentaires donnés, etc.) ou réglementaire ; partenariats
public-privé ; plates-formes de redistribution de la nourriture.
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Hiérarchie des options préférables dans la gestion des biodéchets

Source : Agence européenne de l'environnement

Vincent Hébrail-Muet, Centre d'études et de prospective

Source : Agence européenne de l'environnement
https://www.eea.europa.eu/publications/bio-waste-in-europe

PÊCHE

Améliorer  la  durabilité  de  la  pêche  par  des  réformes  fiscales :  l'exemple  des
crevettes du Mozambique

Dans un  document de travail de mai 2020,  l'International Institute for  Environment and
Development (IIED) propose la mise en place de leviers fiscaux pour améliorer la durabilité de la
pêche à la crevette de surface au Mozambique, dont les stocks déclinent. Ce travail repose sur
une revue de littérature, une analyse des données existantes et la conduite d'entretiens.

La pêche artisanale  a  une responsabilité  grandissante  dans la  surexploitation  de cette
ressource. La hausse du nombre de bateaux motorisés permet aux pêcheurs de s'éloigner des
côtes, créant sur ces zones une concurrence avec la pêche semi-industrielle, alors même qu'ils ne
sont  pas soumis  à la  même réglementation (ex.  arrêt  saisonnier  de la  pêche industrielle).  Le
manque d'équipements frigorifiques entraîne en outre jusqu'à 25 % de pertes de marchandise, et
la pêche sans licence ou avec du matériel illégal est courante. Pourtant, la pêche artisanale est
importante pour l'alimentation des populations locales, elle crée de nombreux emplois en aval et
donc plus de richesses que les pêches (semi-)industrielles.

Parmi les mesures préconisées, la réduction voire la suppression de l'exonération de taxe
sur  les  carburants,  néfaste pour  l'environnement  et  bénéficiant  surtout  à la  pêche industrielle,
permettrait de générer des ressources publiques. Celles-ci pourraient financer la diversification des
activités  locales  (et  ainsi  stopper  l'arrivée  de  nouveaux  pêcheurs),  ou  l'achat  de  matériel
frigorifique permettant de diminuer les pertes de crevettes et donc de revenu. De plus, l'exemption
de certains intrants et équipements de la taxe à l'importation (ex.: bateaux) pourrait  être réduite
afin de développer des filières de production et des emplois locaux.
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La  pérennisation  des  activités  de  pêche  dépend  avant  tout  de  la  préservation  des
mangroves,  habitat  naturel  des  crevettes.  L’État  gagnerait  à  les  restaurer  et  les  protéger,  par
exemple en promouvant l'utilisation par les familles d'autres sources d'énergie que le bois.

Capture de crevettes de surface (tonnes), au Mozambique entre 2007 et 2017, par type d'opérateur
(vert : industriel ; rouge : semi-industriel ; bleu : artisanal)

Source : IIED

Aurore Payen, Centre d'études et de prospective

Source : IIED
https://pubs.iied.org/16670IIED/

TERRITOIRES

Rôle de la géographie française dans l'approche territoriale de l'INTA (Argentine)

Un  article publié en juin 2020 dans la revue  Economía, Sociedad y Territorio aborde la
genèse  et  la  consolidation  de  l'approche  territoriale  à  l'Instituto  Nacional  de  Tecnología
Agropecuaria (INTA), en mettant en évidence les apports de la géographie française à partir des
années 1960. Créé en 1956 en Argentine (voir à ce sujet un  portrait sur ce blog), l'INTA avait
comme objectifs la recherche fondamentale et la diffusion des savoirs agricoles, dont le contenu et
les orientations évoluèrent depuis, selon les contextes politiques.

À partir des années 1960, des programmes d'échange entre l'université de Bordeaux et la
Universidad Nacional de Cuyo  ont été développés, avec l'arrivée en Argentine d'enseignants et
d'étudiants français : leurs contributions ont nourri la pratique locale de la géographie et laissé leur
empreinte à l'INTA, en mettant l'accent sur l'approche territoriale et le développement régional. La
coopération se poursuit de nos jours, notamment au sein du laboratoire Agriterris qui réunit des
institutions françaises, argentines et brésiliennes.

L'approche territoriale s'est traduite, dans l'action publique argentine, par la mise en place
des  Proyectos regionales con enfoque territorial (PRET), qui déclinent à l’échelle locale le  Plan
Estratégico  Institucional  2005-2015.  Son  objectif  était  d'impliquer  davantage  les organismes
publics de recherche dans la prise en compte des problématiques socio-économiques et spatiales
des territoires. Les stations expérimentales couvrant l'ensemble du pays ont permis la prise en
compte des réalités régionales à partir des années 2000.

La mise en place des 122 PRET a entraîné une redistribution des rôles et une réallocation
des  ressources  entre  les  deux  piliers  de  l'institut  que  sont  la  recherche  fondamentale  et  la
vulgarisation des résultats. Celle-ci y est devenue de plus en plus centrale, en dépit du scepticisme
des acteurs de la recherche fondamentale quant aux caractéristiques et finalités des PRET. En
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effet,  selon l'auteur,  ils  favorisent  la transmission des connaissances produites par les centres
régionaux  vers  les  systèmes  productifs,  contrastant  avec  l'orientation  traditionnelle  de  l'INTA
centrée sur les filières. Ces évolutions ont pu conduire à des conflits quant au choix des sujets de
recherche au sein de l'institution.

Répartition géographique des centres régionaux de l'INTA en charge des PRET

Source : INTA

Hugo Berman, Centre d'études et de prospective

Source : Economía, Sociedad y Territorio
https://est.cmq.edu.mx/index.php/est/

Le développement de filières locales est-il le gage d'une écologisation des pratiques
agricoles ?

La relocalisation des systèmes alimentaires contribue-t-elle à l’écologisation des pratiques
agricoles ? Pour répondre à cette question, les auteurs d’un article publié en mai 2020, dans la
revue Développement  durable  et  territoires,  adaptent  les  cadres  d'analyse  communément
mobilisés pour étudier des démarches agro-écologiques en circuit court, faites de relations entre
producteurs, intermédiaires et consommateurs (cf. tableau). L'article compare ainsi l'émergence de
deux filières en région Auvergne - Rhône-Alpes :
-  la  filière  du  steak  haché  surgelé  « 100 %  charolais  du  Roannais »,  portée  par  Roanne
agglomération et un groupe d'éleveurs de bovins charolais à l'herbe, associant 17 producteurs et
16 enseignes de distribution, pour 6,5 tonnes de viande en 2017 ;
- une filière de soja en Isère et dans les deux Savoies, mise en place par une coopérative agricole,
qui propose un tourteau de soja non OGM aux producteurs de fromages savoyards sous signe de
qualité (60 éleveurs engagés, 500 ha de soja soit 1 500 t/an en 2017).
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Grille d'analyse du développement de filières productives locales (en grisé, critères agro-écologiques)

Source : Développement durable et territoires

L’analyse établit que, dans un premier temps, la relocalisation des systèmes alimentaires
valorise plus les pratiques agricoles existantes considérées comme écologiques qu'elle n'induit
une véritable remise en question des pratiques conventionnelles. Dans l'ensemble, ces démarches
de transition socio-économique des systèmes alimentaires n'intègrent pas le consommateur dans
leur gouvernance. Le tourteau de soja non OGM, issu d'une trituration mécanique, questionne les
pratiques des producteurs (préservation de la qualité du sol, fertilisation, rotations) mais également
des  polyculteurs-éleveurs  qui  l'utilisent  pour  l’alimentation  de  leurs  troupeaux.  Quant  à  la
gouvernance multi-partenariale de la  filière  steak haché « 100 % charolais  du Roannais »,  qui
associe  acteurs  des  filières  et  des  territoires,  elle  est  considérée  par  les  auteurs  comme  le
prototype d'une gouvernance adaptative, ouverte à la controverse sur l'écologisation des pratiques
d'élevage, ce qui consolide sur le temps long les processus d'apprentissage.

Claire Bernard-Mongin, Centre d'études et de prospective

Source : Développement durable et territoires
https://journals.openedition.org/developpementdurable/16546
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ALIMENTATION

Audrey Soula, Chelsie Yount-André, Olivier Lepiller, Nicolas Bricas (dir.), Manger en
ville.  Regards  socio-anthropologiques  d'Afrique,  d'Amérique  latine  et  d'Asie,
Éditions Quæ, février 2020, 172 pages

Faisant  suite  au  colloque «     Manger  en ville     » organisé à Paris  en décembre 2017,  cet
ouvrage  réunit  les  regards  socio-anthropologiques  portés  par  des  chercheurs  d'Afrique,
d'Amérique latine et d'Asie sur les mangeurs urbains. Alors que la question alimentaire est souvent
abordée sous les angles de la consommation ou de la nutrition, le grand intérêt de ce livre est de
se placer au niveau des individus, de leurs pratiques et de leurs représentations, d'autant plus que,
comme le rappelle J.-P. Hassoun dans sa préface, « la ville est porteuse d'injonctions sociales
entremêlées, souvent contradictoires ou paradoxales ».

À partir  de  terrains  variés,  les  trois  parties  traitent  des  prescriptions  normatives, de la
rencontre  entre  alimentation  et  paysages  urbains,  et de  l'invention  de  nouvelles  pratiques
culinaires. Par exemple, S. Kapadia interroge les notions de confiance et de défiance à Baroda
(État du Gudjarat, Inde), à partir de la consommation hors domicile d'étudiants et de la popularité
non démentie des « nouilles  Maggi » depuis  trois  décennies,  et  ce malgré une crise  sanitaire
récente.  De  son  côté,  L.  Martinez-Lomelí analyse  les  tensions  entre  injonctions  sanitaires  et
patrimoniales  à  Mexico  et  Guagalajara  (Mexique).  Enfin,  Y.  Berton-Ofouémé  présente  les
transformations de la cuisine urbaine à Brazzaville (République du Congo), du début des années
1990 à 2018, entre invention de nouveaux mets par les citadins (salades de crudités, peau de porc
grillée) et diversification de la cuisine de rue. Si tous les continents y sont dorénavant représentés,
la  restauration  hors  domicile  revêt  des  significations  différentes  selon  les  catégories  socio-
professionnelles.  Dans  un  contexte  de  difficultés  économiques,  elle  permet  en  particulier  une
alimentation à moindre coût et la création d'activités.

En conclusion, les coordonnateurs de cet ouvrage soulignent que ces analyses permettent
de « questionner le regard habituellement porté, le plus souvent depuis le Nord, sur l'alimentation
dans les villes du Sud ». Ces contributions échappent aux regards souvent « catastrophistes » ou
« dénonciateurs »  et  documentent  non  pas  des  mouvements  d'« uniformisation »,  de
« convergence » ou de « transition », mais une grande diversité de situations et de trajectoires.

Julia Gassie, Centre d'études et de prospective

Lien :  Éditions Quæ
https://www.quae.com/produit/1621/9782759230914/manger-en-ville
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BRÈVES

Trop  peu  de  recherches  sur  les  liens  entre  forêt,  déforestation  et  maladies
émergentes

Une analyse bibliométrique menée par une équipe de chercheurs français, publiée en mai
2020 dans la revue Environmental Research Letters, montre que les interactions entre la forêt, la
déforestation et les maladies infectieuses émergentes sont peu documentées. En recherchant ces
trois termes, dans le titre ou le résumé des articles publiés, les auteurs n'en ont trouvé que 565
entre 1953 et  2018. Qui plus est,  la plupart  se limitent à l'étude d'une partie de la chaîne de
transmission  des  maladies,  traitant  seulement  de  la  maladie  de  Lyme  et  des  leishmanioses
cutanées,  ou  considérant  uniquement  le  continent  américain.  Seuls  165  articles  envisagent
réellement ces interactions et permettent d'éclairer, par exemple, les origines de la pandémie de
Covid 19.

Les auteurs concluent sur l'importance de développer des recherches sur cette thématique,
en privilégiant une échelle globale et une approche systémique, de façon à mieux comprendre et
prévenir les dynamiques à l’œuvre.

Illustrations schématiques de maladies infectieuses ayant une origine forestière dans des situations de
déforestation et d'augmentation des interactions entre l'homme et le milieu naturel

Source : Environmental Research Letters
Lecture : à gauche, les ronds colorés illustrent la distribution de quatre maladies émergentes naturellement
présentes dans ce type d'écosystèmes forestiers,  le virus Nipah (en rouge),  la bactérie responsable de
l'ulcère de Buruli  (en vert),  les virus d'immunodéficience simienne (VIS) et humaine (VIH) (en jaune), la
malaria  (en bleu).  À droite,  les schémas montrent  comment  la  déforestation liée au développement  de
l'agriculture, à l'installation des hommes et à la consommation de viande d'animaux sauvages modifie les
équilibres et augmente le risque d'exposition des humains à ces maladies.

Source : Environmental Research Letters
https://iopscience.iop.org/article/10.1088/1748-9326/ab8dd7/pdf 
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Une cartographie des services écosystémiques forestiers en Europe

Couvrant  près  de  40 %  du  territoire  de  l'Union  européenne  (UE),  la  forêt  fournit  de
nombreux services écosystémiques qui sont cartographiés dans un article publié dans la revue
Land Use Policy.  Leur étude met notamment en évidence des disparités importantes entre les
espaces forestiers de l'UE. Ainsi, les forêts du sud de l'Union, de l'ouest français et de l'Angleterre
ont  une  vocation  majoritairement  récréative.  Celles  des  régions  de  montagne  fournissent
essentiellement  des  services  écosystémiques  associés  à  la  production  de  biomasse  et  à  la
régulation du cycle de l'eau. Quant aux espaces boisés des zones les plus septentrionales, ils
remplissent des fonctions de stockage du carbone. Enfin, les forêts des régions du pourtour de la
mer Baltique présentent un profil équilibré, témoignant de leur caractère multi-fonctionnel.

Services écosystémiques forestiers prédominants par région NUTS 3

Source : Land Use Policy

Source : Land Use Policy
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0264837719313547

Des pistes pour améliorer la résilience du système alimentaire britannique

En réponse à une saisine du gouvernement en 2019, et en écho à la pandémie de Covid-
19, le Parlement britannique a publié une note qui rappelle la nécessité de garantir la résilience du
système alimentaire national et propose quelques pistes pour atteindre cet objectif. Parmi celles-ci,
les  auteurs  mettent  en  avant  la  combinaison  d'approches  variées  (ex. :  production  locale  et
commerce international), le fait de reposer moins sur les chaînes Just-in-time que sur des produits
pouvant être stockés, et l'amélioration des infrastructures locales et régionales (ex. : privilégier de
nombreux petits abattoirs locaux plutôt que quelques super-structures). Réduire les émissions de
gaz  à  effet  de  serre  en  développant  l'économie  circulaire  et  la  lutte  contre  le  gaspillage,
promouvoir  la  transparence  des  chaînes  alimentaires,  leurs  externalités  sociales  et  une
alimentation plus saine figurent aussi parmi les préconisations. Selon les auteurs, un organisme
public indépendant, capable de développer une vision globale du sujet, pourrait être chargé de les
mettre en œuvre.

Source : UK Parliament Post
https://post.parliament.uk/research-briefings/post-pn-0626/
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Bénéfices et obstacles pour l'agriculture familiale au sein d'un programme brésilien
d'acquisition d'aliments

Un article du dernier numéro de la revue Mundo Agrario analyse l'insertion de l'agriculture
familiale au sein du Programa de Aquisição de Alimentos   (PAA) mis en place au Brésil en 2003.
Ce plan, en favorisant les agriculteurs familiaux, marque une rupture avec les politiques agricoles
qui privilégiaient jusqu’alors l'agriculture intensive d'exportation. Les auteurs soulignent les effets
positifs  du  PAA  pour  les  petits  producteurs :  de  nouveaux  marchés,  des  possibilités  de
diversification, des revenus prévisibles (par l'achat assuré de la production), le renforcement des
organisations  locales.  Parmi  les  obstacles,  le  faible  niveau  de  scolarisation  des  agriculteurs
empêche  souvent  la  compréhension  des  démarches  administratives  pour  accéder  au  PAA,
difficulté redoublée, selon les auteurs, par une lenteur bureaucratique qui affecte la livraison des
produits ainsi que les paiements destinés aux producteurs.

Source : Mundo Agrario
https://www.mundoagrario.unlp.edu.ar/article/view/MAe137

Une taxe carbone sur l'alimentation augmenterait  les inégalités nutritionnelles et
économiques

Un article de la revue INRAE Sciences sociales résume les travaux récents d'une équipe
de  chercheuses  sur  l'impact  potentiel  d'une  taxe  carbone  alimentaire  sur  l'environnement,  la
nutrition et les revenus des ménages français. Les auteures ont travaillé sur quatre scénarios de
taxation des émissions de gaz à effet de serre (GES) associées à l'alimentation à domicile (figure
ci-dessous).  Toutes les options envisagées permettent  une réduction de celles-ci  mais la  taxe
proportionnelle aux émissions est la plus efficace. Tous les régimes de taxes analysés permettent
également  une  amélioration  de  la  qualité  nutritionnelle  moyenne  des  régimes  alimentaires.
Cependant,  en  augmentant  la  part  du  revenu  des  ménages  consacrée  à  l'alimentation,  en
particulier  pour  les  plus  pauvres,  ces  régimes  accentuent  les  inégalités  nutritionnelles  et
économiques entre les foyers. Selon les auteures, de telles politiques publiques doivent donc être
accompagnées de mesures  ciblant  les  ménages défavorisés  (fiscalité  du travail,  allocation  de
revenu, coupons, etc.).

Impacts des scénarios de taxation de l'alimentation à domicile sur les émissions de GES,
la qualité nutritionnelle des régimes alimentaires et les budgets des ménages

Source : INRAE Sciences sociales

Lecture :  baseline :  scénario  de  référence,  sans  taxation ;  scénario  TAX_ALL :  taxe  chaque  groupe  alimentaire
proportionnellement à son niveau d'émissions ;  scénario TAX_ANI :  cible les quatre catégories de produits d'origine
animale  les  plus  émettrices ;  scénario  TAX_SUB :  redistribue  les  revenus  générés  par  la  taxe  sous  la  forme  de
subventions aux achats de protéines végétales.
M, D1 et D9 : respectivement moyenne, premiers et derniers déciles de revenu. ΔD : variation en points de pourcentage.
MAR (Mean Adequacy Ratio) : mesure de l'adéquation des scénarios aux recommandations nutritionnelles.

Source : INRAE Sciences sociales
https://www.inrae.fr/sites/default/files/pdf/iss20-1.pdf
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Ghana,  Tanzanie,  Zimbabwe :  emploi  et  représentations  de  l’avenir  des  jeunes
ruraux

Un article publié en mai 2020 dans le  Journal of rural studies étudie l’entrée des jeunes
dans la vie professionnelle, dans des régions rurales de l’Afrique subsaharienne qui connaissent
toutes  un  essor  des  activités  de  transformation,  de  transport  et  de  commercialisation  des
productions agricoles. L’étude qualitative de T. Yeboah et  ses collègues auprès de 117 jeunes
montre  que  ces  territoires  leur  offrent  un  éventail  d’opportunités :  ils  trouvent  des  emplois
rémunérés ou s'installent à leur compte en agriculture, dans la transformation alimentaire ou les
services.  Le  sexe,  le  diplôme  et  une  parentèle  favorisant  l’accès  aux  facteurs  de  production
différencient les trajectoires. De plus, selon les auteurs, l’absence de titre de propriété foncière ne
constitue pas un obstacle majeur à l’activité agricole, alors que la protection des individus contre
les risques de tous ordres est, elle, un enjeu majeur de la sécurisation des parcours. Questionnés
sur leur représentation de l’avenir, les individus mentionnent moins la migration que l’extension de
leur activité.

Les types et contenus de l’activité professionnelle selon les pays

Source : Journal of rural studies

Source : Journal of rural studies 
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0743016719309672

Reconnecter production végétale et animale pour la gestion de l'azote en France :
les résultats du modèle bioéconomique SYNERGY

La  spécialisation  agricole  a  conduit  à  une  déconnexion  entre  productions  végétale  et
animale, avec des impacts en matière de bilan et de répartition des stocks et flux d'azote, sources
de  pollution  des  écosystèmes.  À la  recherche  des  possibilités  d'une  reconnexion  et  d'un
rebouclage  des  cycles,  une  équipe  de  chercheurs  d'INRAE  a  étudié  deux  solutions :  i)
l'augmentation  des  surfaces  en  légumineuses,  pour  réduire  le  besoin  en  azote  minéral  et
contribuer à la production de protéines pour l'alimentation animale ;  ii) les échanges locaux de
produits végétaux et d'engrais organique (fumier,  lisier) entre exploitations agricoles. Ces deux
solutions ont été analysées à l'aide d'un modèle bioéconomique régional (SYNERGY), intégrant
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les dimensions économique et environnementale, et appliqué à l'Ouest de la France. Les résultats
mettent  au  jour  les  limites  significatives  de  ces  solutions  de  rebouclage :  dans  le  cas  d'une
augmentation de 10 % des surfaces en légumineuses, seulement 25 % d’entre elles serviraient à
l'alimentation du bétail,  car  leur écoulement en tant  que produits finaux est plus rentable. Les
échanges d'engrais organiques tendraient à provoquer un rebond de la production animale, qui
ferait plus que compenser l'économie d'engrais minéraux initialement permise.

Échanges d'engrais organique entre exploitations agricoles par département dans l'Ouest de la France
dans (a) le scénario de référence et (b) le scénario LEG10 + MaC (superficie initiale de légumineuses de 10 %,

échanges locaux de cultures et de fumier)

Source : Ecological Economics
Lecture : les cercles sont proportionnels à la superficie de chaque type d'exploitation agricole dans chaque département.
Les  flèches  représentant  les  échanges  de  cultures  sont  proportionnelles  à  la  valeur  absolue  du  solde  « achats  -
ventes ».

Source : Ecological Economics
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0921800919316246

La FAO pointe la responsabilité du secteur agricole dans la déforestation

Cette année, le rapport de la FAO sur l'état des forêts dans le monde se penche sur les
liens entre usages, modes de gestion, préservation et utilisation durable de la biodiversité. Les
forêts couvrent 31 % des terres, 5 pays (Brésil, Canada, Chine, États-Unis, Russie) concentrant
plus de la moitié des surfaces. Depuis 1990, 420 millions d'hectares – équivalant à plus de 10 %
des forêts actuelles – ont disparu en raison du changement d'usage des terres, même si le rythme
de la déforestation a décru au cours des dernières années : 10  millions d'hectares par an entre
2015 et 2020, contre 16 millions dans les années 1990. L'expansion des terres agricoles demeure
le  principal  moteur  de  la  dégradation  des  forêts  et  des  pertes  de  biodiversité  associées.
L'« agriculture commerciale de grande échelle » (élevage, soja et huile de palme principalement)
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serait à l'origine de 40 % de la déforestation tropicale entre 2000 et 2010, tandis que l'agriculture
de subsistance aurait occasionné 33 % des pertes.

Facteurs de la déforestation et de la dégradation des forêts entre 2000 et 2010
dans 46 pays tropicaux et subtropicaux en Afrique, Amérique latine et Asie

Source : FAO

Source : FAO
http://www.fao.org/publications/card/fr/c/CA8642FR

Covid-19 et pêche : soutien à la filière et objectifs de durabilité

Les ventes de produits de la mer frais  ont  subi  un net  recul lors de la  crise sanitaire,
amenant  l'Union  européenne  à  mettre  en  place  des  dispositifs  de  soutien  à  l’activité.  Un
groupement  d'organisations  non  gouvernementales  (ONG)  a  publié,  fin  avril  2020,  un  guide
détaillant 10 principes : pris en compte lors de la conception des mesures, ils garantiraient leur
cohérence avec les objectifs de protection de l'environnement et de lutte contre le changement
climatique,  évitant ainsi  une dérégulation injustifiée. Parmi ces principes figure le « principe de
rationalité », selon lequel l’action mise en œuvre doit cibler spécifiquement les problèmes liés à la
crise. Ensuite, le guide détaille plusieurs dispositifs à la lumière de ces principes : les politiques de
soutien des prix, conduisant les États à payer la différence entre le prix du marché et un prix seuil,
inciteraient les acteurs à baisser leurs prix et iraient à l'encontre du principe de lutte contre les
abus. Au contraire, selon les auteurs, le soutien aux revenus répond au principe de rationalité, et
assorti d’une obligation de rester au port il serait bénéfique pour l'environnement.

Source : Seas at risk
https://seas-at-risk.org/24-publications/1049-setting-the-right-safety-net-a-framework-for-  fisheries-
support-policies-in-response-to-covid-1.html
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Culture  et  transformation  de  la  canne  à  sucre  au  Mozambique,  entre  héritage
colonial et modèle agricole inclusif

Un article publié en juin 2020 dans la revue World Development Perspectives analyse les
relations contractuelles entre les producteurs et l’unité de transformation de canne à sucre de la
province de Maputo (Mozambique). Pour assurer la transition d’un modèle agricole dominé par les
grandes plantations à une meilleure intégration des producteurs, ces derniers sont incités à se
regrouper en organisations, cédant leur droit d’usage des parcelles en contrepartie d’un achat de
leur production et  de mesures favorisant  l'installation,  soutenues par l'acteur industriel.  Or,  les
auteurs  montrent  que  les  inégalités  d'information  entraînent  une  méconnaissance, par  les
cultivateurs, des facteurs concourant à la formation de leur revenu et un non-remboursement, par
l’usine de transformation, des prêts contractés pour leur installation. Par ailleurs, l'analyse montre
que  la  fin  des  quotas  sucriers  européens  a  entraîné  une  forte  diminution  des  débouchés  à
l'exportation pour la production mozambicaine.

Caractéristiques des contrats et des productions

Source : World Development Perspectives

Source : World Development Perspectives
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S2452292920300539

Sociologie de la profession vétérinaire

Deux sociologues d'INRAE dressent, dans un article de la Review of Agricultural, Food and
Environmental Studies, un portrait de la profession vétérinaire à l’issue d’une méta-analyse de 102
articles. Avec cette étude, également disponible sur le blog Transhumances, les auteurs rendent
compte des conditions de travail de plus en plus délicates des professionnels, de leurs difficultés
d'installation, de leur épuisement et du sentiment de déclassement. Sont étudiés successivement
l’évolution sociodémographique de la profession, la transformation des modes d'exercice et le rôle
de l’État dans la santé publique vétérinaire. La féminisation du métier (51,4 % des vétérinaires) est
le point focal de cette évolution, et devrait se renforcer demain compte tenu de leur proportion
parmi les jeunes professionnels et du départ en retraite de générations très masculines. Souvent
salariées, leurs difficultés à s'installer dans une profession encore perçue comme très masculine
sont soulignées.

Sur le même thème, on pourra également se reporter à une récente analyse du CEP. 

Source : Review of agricultural, food and environmental studies
https://link.springer.com/article/10.1007/s41130-020-00103-1

15,9 millions de personnes travaillent à la production, la transformation et la vente
de produits alimentaires dans l'Union européenne

La direction de la Commission européenne en charge des statistiques (Eurostat) a publié,
en  mai  2020,  une  note  sur  les  15,9  millions  d'employés  du  secteur  de  l'approvisionnement
alimentaire, représentant 8 % de l'emploi total européen. Elle souligne les variations importantes
entre les pays : la Roumanie (23 %), la Grèce (18 %) et la Pologne (14 %) arrivent en tête, tandis
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que le  Luxembourg  et  la  Suède  présentent  le  plus  faible  pourcentage (3 %).  Ces différences
existent aussi au sein d'un même pays (carte ci-dessous) : en France, par exemple, ce taux varie
de 2  à  14 % suivant  les  régions  considérées.  Enfin,  près  de 50 % des  employés  du  secteur
travaillent en « production animale et végétale et chasse », 26 % dans la transformation et 15 %
dans la vente en magasin spécialisé.

Part des employés travaillant dans l'approvisionnement alimentaire
dans l'Union européenne et les régions limitrophes

Source : Eurostat

Source : Eurostat
https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-eurostat-news/-/DDN-20200522-2

Des dispositifs de lutte contre la déforestation importée encore peu efficaces

Un récent avis du Conseil économique, social et environnemental (CESE) revient sur le
poids important de l'Union européenne dans la déforestation importée, et sur la relative inefficacité
des dispositifs visant à la réduire. En effet, ils sont foisonnants, peu contraignants, manquent de
cohérence et  la  coopération avec les États tiers demeure insuffisante.  Le CESE recommande
notamment d'accélérer la transformation des filières responsables de la déforestation importée.

Source : CESE
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2020/2020_09_deforestation.pdf
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Une application pour aider les forestiers à gérer durablement les sols

La pression en faveur d'une augmentation des prélèvements de bois en forêt s'accentue,
entre autres avec le développement du bois énergie. Le risque est alors grand d'aboutir, du fait de
l’exploitation  des  rémanents  de  coupe,  à  un  appauvrissement  des  sols  forestiers.  Pour  les
préserver  tout  en  optimisant  la  récolte,  l'ONF et  INRAE ont  mis  au  point  une  application  de
diagnostic à partir d'indicateurs qui peuvent être renseignés sur le terrain et ne nécessitent pas
d'analyse en laboratoire.

Source : INRAE
https://www6.bordeaux-aquitaine.inrae.fr/ispa/Outils/Outils-d-aide-a-la-decision/For-Eval-une-
application-mobile-pour-evaluer-les-sols-forestiers/FOR-EVAL-DIAGNOSTICS 

ROADMAP, un groupement de chercheurs sur les antimicrobiens

En mai 2020, le projet européen ROADMAP (Rethinking Of Antimicrobial Decision-systems
in  the  Management  of  Animal  Production)  a  diffusé  une  première  newsletter fournissant  des
données sur ce sujet  et  un état  d’avancement  du projet.  De 2019 à mai  2023,  ce travail  sur
l'antibiorésistance  associera  17  partenaires (universités,  instituts  de  recherche,  industriels)
provenant de 9 États membres. Pour la France sont mis à contribution INRAE (coordinateur), le
CIRAD,  INRAE  transfert  et  l'ACTA.  Le  réseau  promeut  un  usage  prudent  et  raisonné  des
antimicrobiens en élevage, sur le fondement d'une analyse des déterminants socio-économiques
de leur usage, de stratégies de conduite du changement et  de scénarios d'impact portant sur
diverses productions animales (filières porc, aviaire, lait et viande bovine) de pays européens ou
non (Vietnam, Mozambique).

Source : ROADMAP
https://www.roadmap-h2020.eu/ 

4e rapport de l'Observatoire national du suicide

Publié en juin 2020, le quatrième rapport de l'Observatoire national du suicide présente un
dossier consacré aux liens avec le travail et le chômage. Il propose aussi trois fiches (n°9, 10 et
11) centrées sur l'agriculture et des apports intéressants sur les pensées suicidaires.

Source : Drees
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/la-drees/observatoire-national-du-
suicide-ons/article/suicide-quels-liens-avec-le-travail-et-le-chomage-penser-la-prevention-et-les
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http://veilleagri.hautetfort.com/archive/2020/07/08/une-application-pour-aider-les-forestiers-a-gerer-durablemen-6250552.html
http://veilleagri.hautetfort.com/archive/2020/07/08/roadmap-un-groupement-de-chercheurs-sur-les-antimicrobiens-6250551.html
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/la-drees/observatoire-national-du-suicide-ons/article/suicide-quels-liens-avec-le-travail-et-le-chomage-penser-la-prevention-et-les
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/la-drees/observatoire-national-du-suicide-ons/article/suicide-quels-liens-avec-le-travail-et-le-chomage-penser-la-prevention-et-les
https://www.roadmap-h2020.eu/
https://www.roadmap-h2020.eu/uploads/1/2/6/1/126119012/roadmap_newsletter_first_issue.pdf
https://www6.bordeaux-aquitaine.inrae.fr/ispa/Outils/Outils-d-aide-a-la-decision/For-Eval-une-application-mobile-pour-evaluer-les-sols-forestiers/FOR-EVAL-DIAGNOSTICS
https://www6.bordeaux-aquitaine.inrae.fr/ispa/Outils/Outils-d-aide-a-la-decision/For-Eval-une-application-mobile-pour-evaluer-les-sols-forestiers/FOR-EVAL-DIAGNOSTICS


ÉVÉNEMENTS  À  VENIR

- 7 septembre 2020, Paris
Masterclass « Nourrir la ville demain : les enjeux de la transition alimentaire des villes » organisée
dans le cadre du salon Produrable
https://www.produrable.com/master-class-nourrir-la-ville-demain

- 25 septembre 2020, Paris
Colloque « Santé des plantes : ressources naturelles et biologie contemporaine » organisé par la
Société nationale d’horticulture de France
https://www.snhf.org/colloque-scientifique-2020/

- 29 septembre-1er octobre 2020, Rennes
Carrefour des fournisseurs de l'industrie agroalimentaire
https://www.cfiaexpo.com/

- 6-7 octobre 2020, Rennes
Colloque international  sur les maladies racinaires des légumineuses organisé par Agrocampus
ouest et l’université de Rennes
https://www.inrae.fr/evenements/ilrd8
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